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PREAMBULE 

« Dans l'ensemble des textes du GOOS (statuts, règlements, etc.}, le genre masculin est utilisé 
comme générique, dans le seul but de ne pas alourdir le texte. Les termes employés pour désigner 
des personnes ont dès lors à la fois valeur d'un féminin et d'un masculin. » 

En vertu de l'article R. 141-3 du Code du sport et conformément à l'article 19 des statuts du Comité 
National Olympique et Sportif Français (CNOSF), le CDOS de !'Hérault est l'organe déconcentré 
départemental du CNOSF auquel celui-ci reconnait qualité exclusive dans le département de !'Hérault 
pour mettre en œuvre, en son nom et sous son contrôle, les missions qui lui sont expressément 
déléguées en début de chaque Olympiade par le biais d'une « feuille de route » et trouvant leur 
prolongement fonctionnel et organisationnel à travers la formalisation d'un « Plan Sport et Territoire» 
(PST). Ce PST doit par ailleurs assurer une répartition cohérente des interventions de chaque organe 
déconcentré du CNOSF à l'échelle d'un même territoire régional, avec le soutien des Equipes de 
Développement Territorial (EDT), et selon les orientations du Conseil des Présidents. 

Le CDOS de !'Hérault doit rendre compte au CNOSF de ses activités. 

En cas: 
- de défaillance du CDOS mettant en péril l'exercice des missions qui lui ont été confiées par le

CNOSF,
ou s'il est constaté une impossibilité de fonctionnement persistante ou une action gravement
dommageable aux intérêts du CNOSF ou un manquement grave aux règles financières ou
juridiques,
ou encore de méconnaissance par le CDOS de ses propres statuts, des statuts, règlements et
décisions du CNOSF ou de ses obligations juridiques ou financières,
ou plus généralement au titre de l'intérêt général dont le CNOSF a la charge,

le CNOSF peut prendre toute mesure utile, et notamment : 
- la convocation d'une Assemblée générale du CDOS,
- la suspension, la modification ou l'annulation de toute décision prise par le CDOS,
- la suspension pour une durée déterminée de ses activités,
- la suspension de tout ou partie des actions et aides du CNOSF, notamment financières, en sa

faveur,
- sa mise sous tutelle, notamment financière.
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